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L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo­
sition de loi dont la teneur suit :
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PROPOSITION DE LOI

Article unique.

Les alinéas 2 et suivants du paragraphe III de l'ar­
ticle premier de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971
portant réforme de certaines professions judiciaires et
juridiques sont ainsi modifiés :

« Toutefois, à l'expiration d'un délai de sept ans
suivant l'attribution de la plénitude de compétence en
matière civile au tribunal de grande instance de Créteil
et à compter du 1er janvier 1984 en ce qui concerne les
tribunaux de Bobigny et de Nanterre, seuls les avocats
inscrits au barreau de l'un de ces tribunaux pourront
y exercer ces attributions. Ils perdront en même temps
le bénéfice de la dérogation prévue à l'alinéa précédent,
sauf en ce qui concerne les procédures en cours.

« Jusqu'à l'expiration de ce délai ou jusqu'à la
date fixée à l'alinéa précédent, les avocats respectivement
inscrits au barreau de l'un des tribunaux de Paris,
Bobigny, Créteil ou Nanterre peuvent être domiciliés
dans l'un quelconque des ressorts de ces tribunaux.

« Toutefois, après le terme fixé à l'alinéa 2 ci-dessus,
les avocats inscrits au 16 septembre 1972 à l'un des
barreaux mentionnés à cet alinéa, peuvent, à titre per­
sonnel, conserver leur domicile professionnel dans l'un
quelconque des ressorts des tribunaux de grande instance
de Paris, Bobigny, Nanterre et Créteil, dès lors que ce
domicile avait été établi antérieurement à cette date.

« Jusqu'à cette date du 1e janvier 1984, auront la
faculté d'exercer les attributions antérieurement dévolues
au ministère d'avoué :
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« 1° Devant les tribunaux de grande instance de
Versailles et de Nanterre, les avocats établis auprès du
tribunal de grande instance de Versailles ;

« 2° Devant les tribunaux de grande instance de
Pontoise et de Bobigny, les avocats établis auprès du
tribunal de grande instance de Pontoise.

« Pendant le délai de sept ans prévu à l'alinéa 2
du présent paragraphe, les avocats établis auprès du
tribunal de grande instance d'Évry auront la faculté
d'exercer devant les tribunaux de grande instance d'Évry
et de Créteil les attributions antérieurement dévolues au
ministère d'avoué. »

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 mai 1979.

Le Président,

Signé : JACQUES CHABAN-DELMAS.


